PROTESTATIONS. 
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Les  Avocats  au  Parlement  de  Dijon , foaflîgnés,  qui 
ont  eu  en  communication  des  de  Mandats  6-  de  Ca- 
hiers pour  les  Députés  du  Tiers-Etat,  arrêtés  parla  Corn- 
ton, les  9,  to  & Mars  1789,  & envoyés  aux 
differentes  Corporations  de  cette  Ville  ( le  projet  de 
Mandats,  figné  Renault,  Préf.dent,  iiLNaoier,  Secré- 
taire de  la  Commiffion) , lefquels  paffent  pour  être  le 
vœu  général  de  l’Ordre  des  Avocats;  confidérant  que 
la  diffribution  illégale  de  ces  projets  pourroit  induire  en 
erreur  les  Citoyens  , & qu’un  grand  nombre  des  articles 
contenus  en  icetix  eft  contraire  aux  intérêts  du  Royaume 
en  général  & à ceux  du  Duché  de  Bourgogne  & de 
la  Ville  de  Dqon  en  particulier,  fe  croient  obligés  en 
honneur  & en  confcience  de  déclarer  publiquement  que 
les  projets  ^ Mandats  & de  Cahiers  qui  pourraient  e>e 
portes  a 1 Hotel-de-Ville  , comme  le  vœu  de  leur  Or- 
dre  , ont  été  arrêtés  fans  leur  participation  & contre 
lavis  de  plufieurs  de  ceux  qui  en  ont  entendu  la  lec- 
ture aux  differentes  Affemblées  dudit  Ordre,  qui  ont 
eu  heu  à cet  effet,  & de  protefter  contre  iceiix  en 
tout  ce  qu’ils  peuvent  contenir  de  contraire  à l’inîérét 
du  Royaume  en  général , & à celui  de  la  Province  de 
Bourgogne  & de  la  Ville  de  Dijon  en  particulier 
En  conféquence  , ils  déclarent  qu’ils  proteflent  for- 
mellement , tant  contre  le  projet  defdits  Mandats  que 
contre  celui  defdits  Cakkrs,  ’ ^ ‘ 
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Notamment  contre  l’article  2 du  projet  de  Man.^^ 
^dats , lequel  eft  ainfi  conçu  : 

« Que  dans  le  casy  o^es  Députés  du  Clergé  & de 
5>  la  Noblefle  refuferoi^t  d’opiner  en  commun  & par 
tête , & qu’ils  voiiluffent  refier  fépàrés  ou  fe  retirer, 
3?  alors  les  Députés  du  Tkrs-Etat-^  repréfentant  vingt- 
3)  quatre  millions  d’hommes , pouvant  & devant  tou- 
3?  jours  fe  dire  l’Affembiée  nationale malgré  la  fciflion 
3>  des  Repréfentans  de  quatre  à cinq  cents  mille  Indivi- 
3>  dus,  tant  Nobles  qu’Eccléfiafliques , qÿriro/z/ au  Roi , 
3)  de  concert  avec  ceux  de  la  NobleJJe  & du  Clergé ^ qui  vou- 
3)  dront  s'unir  à eux  , leurs  fecours  .^  à l’effet  de  fubvenir 
33  aux  befoins  de  l’Etat , après  la  promulgation  de  la  Loi 
3)  qui  aura  fixé  la  Conflitutiod  : Et  les  Impôts  qui  feront 
3)  accordés  i feront  répartis  entre  tous  les  Sujets  du  Roi 
33  indifinElement,  33 


En  ce  que  cet  article  contient  une  condition  irritante 
qui  ne  peut  être  admife  , 1 parce  qu’elle  rendroit  io- 
failliblement  la  convocation  des  Etats-Généraux  illufoire  ; 

parce  que  le  Roi  ne  pourroit  lui-même  pas  la  con- 
fentir,  piiifqu’il  a déclaré  par  la  bouche  de  fon  Miniflre , 
que  V ancienne  Confitution  autorife  les  trois  Ordres  à déli^ 
lérer  & à voter  féparément  ; que  l'ancienne  délibération 
par  Ordre  ne  peut  être  changée  que  par  le  concours  des  trois 
Ordres  ; que  ce  concours  doit  être  volontaire  ; que  fi  Sa 
Majeflé  appelle  les  Députés  du  Tiers  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis,  ce  nef  pas  pour 
forcer^  comme  on  paroît  le  craindre^  la  délibération  par 
tête  ; que  cette  décifion  conferve  en  entier  les  Ufages 
Généraux.  Voyez  le  Rapport  de  M. 

l’édition  du  Louvre®; 
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En  ce  que  ceux  de  la  Nobleffe  & du  Cierge  qui  ÉOii=^ 
fentiroient  à s^unîr  au  Tiers -Etat,  ne  pourroient  lier 
que  leurs  Individus , & jamais  l’Ordre  dont  ils  fe  fe» 
roient  féparés.  / 

En  ce  que  , dans  la  fuppofitlon  faite  par  cet  article  , le 
Tiers-Etat  ne  pourroit  pas  même"  répartir  fur  fes  Mem- 
bres rimpôt  qu’il  accorderoit , attendu  que  , fuivant  la 
Conftitution  , foit  générale  du  Royaume , foit  particu- 
lière du  Duché  de  Bourgogne , l’Impôt  ne  peut  être  levé 
que  de.  roBroï  & confentement  des  gens  des  trois  Etals,  A 
plus  forte  raifon  le  Tiers-Etat  qui  l’aurolt  accordé  feul , 
ne  pourroit- il  pas  le  répartir  fur  le  Clergé  & la  Nobleffe , 
puifque,  fuivant  la  même  Conllitution , deux  Ordres  ne 
peuvent  pas  lier  le  troijieme  & que  cette  Conflitution 
des  trois  Ordres  étant  auffi  ancienne  que  la  Monarchie  , 
tant  que  ces  trois  Ordres  exigeront,  la; Nation  ne  pourra 
jamais  être  reprélèntée  par  un  feuîh 

Contre  .l’article  4,  ayant  pour  objet  « d’obtenir  une: 
y>  Charte  ou  décîaration  de  droits  , qui  établiffe  une 
y»  Conflitution  propre  à affurer  à jamais  les  droits  dit 

Monarque  & ceux  du  Peuple  françois.  n 

En  ce  quil  fembleroit  réfulter  de  cette  demande , que. 
depuis  plus  de  1300  ans  qu’exiile  la  Monarchie,  elle  a. 
fubfifté  fans  Conflitution.  Les  Soufflgnés  en  reconnoif- 
fent  une  qui  exifle , tant  dans  les  Chartes  & dans  les. 
monumens  de  nos  antiques  üfages  , que  dans  les  diverfes 
toix  promulguées  fous  les  trois  dynaflies  de  nos  Rois 
ils  déclarent  qu’ils  y font  inviolablement  attachés,  qu’il 
s'agit  de  la  maintenir , d’en  corriger  les  abus  , & non  de 
la  changer , parce  que  c’êfl  fon  ancienneté  qui  fart 
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force , & qu*ea  k changeant  c’eft  expofcr  au  même  fort 
celle  qu'on  voüdroit  y fubflituer.  attendu  que  rien 
n en  pourroit  garantir  la  durée. 

Contre  h t".  daufe  de  la  Charte  demandée  par 
ledit  art.  4 , & k première  partie  de  la  fécondé  claufe, 
portant,  i°.  que  la  Nation  ne  peut  être  fouinife  à 
« aucune  Loi  ^ qu’elle  n’ait  été  confentie 2® 

Qu' aucun  aSlc  de  U^iflation  générale  ne  fera  faii 
» que  dans  l’Affemblée  générale  de  k Nation , & de 
fon  confentement.  » 

£n  ce  que  les  Loix  & aaes  de  Légillation  qui  exi- 
gent le  concours  de  l’Affemblée  générale  de  k Nation , 
ne  peuvent  être  que  ceux  qui  concernent  le  Droit 
public  & conflitutionnel  du  Royaume  ; le  pouvoir  de 
faire  toutes  les  autres  Loix  appartenant  à Sa  Majefté , 
a la  charge  de  k vérification  & de  l’enrégiftrement 
dans  les  Cours  fouveraines. 

Contre  le  furplus  de  k 2=.  daufe  dudit  art.  4, 
portant  que  « les  Loix  confenties  par  k Nation  , & 

1.  fanaionnées  par  le  Roi , feront  promulguées  dans 
« l’Aflemblée  des  États  - Généraux  , adreffées  enfuite 
» aux  JffemhUes  pankulieres  des  Provinces  , pour  les 
» publier  & en  être  fait  le  dépôt  dans  leurs  Archives. 

» & être  de  la  envoyées  i tous  les  Tribunaux  , pour 
les  faire  exécuter^  ?> 

En  ce  que  cette  pétition,  qui  n’auroit  jamais  dû  fe  pré- 
fenter  à 1 efprit  de  ceux  qui  l’ont  formée , ne  tend  qu’à 
anéantir  les  Parlemens,  en  les  dépouillant  du  droit  eÛen- 
îkî  qu’ils  ont  eu  dans  tous  les  temps  de  vérifier  ^ enré- 


giflrer  toutes  les  Loix,  même  celles  émanées  des  États- 
Généraux  , Se  à attribuer  à des  Adminiftrations  provin- 
dales  une  Jurifdiélion  auffi  incompatible  avec  leurs 
fonéilons , qu’avec  la  nature  de  leur  établiffement  ; la 
promulgation  des  Loix  ne  pouvant  être  faite  que  dans 
une  Cour  fouveraine  , qui , toujours  fubfi/lante  , peut 
feule  en  afTurer  le  dépôt  & en  maintenir  l’exécution. 

Contre  la  6®.  claufe  du  même  article  , par  laquelle 
il  eft  dit  que  « Vexemptlon  des  Impôts  & charges  pu- 
» bliques  ne  pourra  jamais  être , en  aucun  cas , ni  un 
» paiement,  ni  une  récompenfe  de  fervices  rendus  à T Etat  ^ 
» ni  une  grâce  du  Souverain,  n 

En  ce  que  cette  difpofition  ferolt  entièrement  tomber 
les  Offices  & Emplois  honorables  & utiles  à la  fociété , 
la  plupart  ne  procurant  à ceux  qui  en  font  revêtus 
d’autre  avantage  que  celui  des  exemptions.  Il  faudroit 
alors  indemnifer  les  Pourvus  par  des  gages  ou  des  pen- 
fions,  8c  l’Etat  y perdrolt  plus  qu’il  n’y  gagneroit. 

Contre  la  lo®.  claufe  du  même  article  4 , portant 
que  « la  Noblejfe  ne  pourra  être  acquife  à prix  d'argenti  n 

En  ce  que , d’une  part , ce  feroit  ôter  toute  émula- 
tion au  Tiers-Etat,  8c  élever  un  mur  de  féparation 
éternel  entre  cet  Ordre  8c  celui  de  la  Nobleffe^  8c 
que  , de  l’autre  , cela  tendroit  à anéantir  un  jour 
l’Ordre  refpeélable  qui , dans  une  Monarchie , eft  la 
principale  force  de  la  Couronne  , ainft  que  les  Etats  d,e 
Blois  l’ont  reconnu  par  l’article  256  de  leur  Ordon- 
nance. 

Contre  rarticle  5 5 où  U eft  dit  que  » les  Députés 
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s>  concourront . r.  7 . à ce  que  k promefîe  faite  par  Sx 
32  Majefté , de  former  les  Etats  provinciaux  au  fein  des 
» Eîats-Généraux , foit  accomplie  ; qu’en  conféquence' 
9 kfdits  Etats  provinciaux  , notamment  ceux  de  la 
9 Province  de  Bourgogne  , folent  établis  & régénérés  dans. 
9 la  forme  déterminée  pour  les  Etats-Généraux.  î>  “ 

En  ce  que  la  promeffe  faite  par  Sa  Majeflé  ne  cort* 
cerne  & ne  peut  concerner  que  les  Provinces  qui  n’ont 
point  d’Etats , ou  qui  ont  laide  perdre  le  droit  qu’elles 
avoient  d’en  avoir,  & non  pas  les  Pays  qui,  comme 
le  Duché  de  Bourgogne,  ont  toujours  joui  de  ce  droit 
iiîcontedable , puifqu’il  eft  auffi  ancien  que  la  Monarchie, 
qu’il  eft  fondé  fur  les  Chartes  les  plus  authentiques 
& les  plus  pofitives , & que  nous  nous  y fommes 
maintenus  dans  tous  les  temps  fans  aucune  interrup- 
tion. Ce  feroit  dès  - lors  compromettre  un  droit 
aufîi  précieux,  que  de  le  foumiCttre  à l’examen  & à la 
revifion  des  autres  Peuples  qui  compofent  la  maffe  de 
la  Nation  françoife , & les  Souffignés  efliment  que  ce 
n’eB  point  aux  Etats-Généraux  du  Royaume  à pronon- 
cer fur  la  réforme  des  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  ceux 
du  Duché  de  Bourgogne  ; que  c’efl:  aux  gens  des  trois 
Etats  de  ce  Pays  à y avifer  dans  l’Affemblée  générale, 
de  la  Nation  bourgiiignone , c’ed-à-dire  des  trois  Or- 
dres  qui  compofent  cette  Na,tion. 

Contre  l’art.  7,  qui  ed  conçu  en  ces  termes  : « PouR- 
3>  RONT  pareillement , s’ils  le  jugent  nécedaire  pour 
3>  concourir  à l’établifiement  d’une  Conditution  uni-  / 
3)  forme  dans  tout  le  Royaume  , renonœr  aux  pri- 
» VILEGES  PARTICULIERS  DE  LA  BOURGQ&NE , ea 
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zj  tant  que  les  autres  Provinces  & Pays  d’Etats  fertsüt 
:>  la  même  renonciation  ^ & en  tant  que  la  Conflitutioii 
3B  fera  irrévocablement  réglée,  fous  la  réferve  expreîlè 
î>  néanmoins  de  fes  privilèges , franchifes  & libertés , 
w dans  le  cas  où,  par  quelqu’événement  imprévu,  îa, 
J)  Condkution  ne  pourroit  être  réglée  ou  viendroit  à 
3>  être  changée  fans  le  confentement  de  la  Nation  lé- 
3)  gaiement  affemblée.  3> 

En  ce  que,  fi  les  gens  des  autres  Pays  d’Etats  étoîeet 
alTez  aveuglés  fur  leurs  intérêts  pour  faire  une  reimm- 
ciatïon  pareille  , loin  d’autorifer  nos  Députés  à fuivre 
leur  exemple,  il  faut  le  leur  défendre  exprelTément,  & 
les  charger'  au  contraire  de  demander  que  le  Duché  de 
Bourgogne  foit  maintenu  dans  l’intégrité  de  fes  droits  , 
franchifes  & libertés  formant  le  droit  public  & conl^ 
titutionnel  du  Pays,  & conféquemment  inaliénable  8l 
imprefcriptible. 

Contre  l’art.  8 , qui  efl:  alnlî  conçu  : h N'e  poiirrmi 
33  les  Députés  , autant  qu’il  fera  pofîîble , délibérer  for 
33  de  nouveaux  objets,  qu  après  qu* il  aura  été  Jlatué par 
33  le  Souverain  fur  ceux  traités  précédemment. 

En  cequecQ  Mandat,  malgré  fon  correâiif,  fort  des 
bornes  du  refpeâ  dû  à Sa  Majefté.  33 

Fait  & arrêté  à Dijon  le  14  Mars  1789. 

Et  feront  les  préfentes  Proteftations  notifiées  , îam 
au  Greffe  du  Bailliage  qu’à  celui  de  la  Mairie  de  cette 
Ville,  fous  les  réferves  expreffes  de  protefier  contre 
les  articles  du  projet  de  Cahiers  des  doléances , lorfque 
les  Souffignés  les  auront  examinés. 


[ 

Billard,  ànclen 
Bâtonnier  de  l’Ordre. 

Vlrnisy  , ancien  Bâton- 
nier. 

Ml  c AU  LT,  ancien  Bâton- 
nier. 

Lacoste  , ancien  Bâton- 
nier. 

S.  Jacquinot  , Profeffeur 
en  rUniverfité tant  pour 
moi  que  pour  mon  frere 
abfent. 

Cortot,  ancien  Avocat. 

Voisin  , Doyen  de  l’üni- 
verfité. 

ViRELY,  DIredeur  en  titre 
de  rUniverfité,  & pre- 
mier Confell  des  États. 

, Guillemot  rainé. 

Ligeret  de  Beauvais. 

Peltïer. 

Bazard. 

Bretin  , ProfeiTeur  en 
rUniverfîté, 


] 

Thiellet.’ 

Pinot. 

Vallée. 

Nault  , Doéleur  aggrégé 
à l’üniverfité. 

Frochot. 

Joly  l’aîné , Doâeur  ag- 
grégé  à rUniverfité. 

André. 

Vernis  y fils. 

Morisot  puîné,  l’un  des 
Confeils  de  la  Province. 

Saverot  , ProfeiTeur  en 
rUniverfité.  v 

Guillemot  puîné , Doc- 
teur aggrégé  à TUniver- 
fité. 

Gérardot.  ^ 

Bouvier  , Doéreur  aggré- 
gé à rUniverfité. 

Amanton, 

Régnât. 

Següenot. 
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PROTESTATIONS. 


Les  Avôcàts  àu  Parlement  de  Ôi)on  , foulfignés  , qui 
dnt  eu  en  communication  des  projets  de  Mandats  & de  Ca- 
hiers pouY  les  Députés  du  Tiers-Etat,  arrêtés  par  la  Com- 
miflion  ) les  9,  lô  & il  Mars'  1789,  & envoyés  aux"" 
dilFérentes  Corporations  de  cette  Ville  ( le  projet  dt 
Mandats,  ligne  Renault -,  Prelident,  ^ Navier , Secré*^ 
taire  de  la  Commiffion  } , lefquels  palTent  poui*  être  lé 
vœu  général  de  l’Ordre  des  Avocats*  confidérant  qué 
la  diRributiori  illégale  de  ces  projets  pourroit  induire  eil 
erreur  les  Citoyens  ^ & qu’un  grand  nombre  des  articles 
contenus  en  iceux  eft  contrâire  aux  intérêts  du  Royaume 
en  general,  & a ceux  du  Duché  dé  Bourgogne  & dé 
la  Ville  de  Dijon  en  particulier,  fe  croient  obngés  ert 
honneur  & en  confcience  de  déclarer  publiquement  qué 
les  projets  de  Mandats  & de  Cahiers  qui  pourroient  être 
portes  a l’Hotel-de- Ville  ^ comme  le  voeu  de  leur  Or- 
dre, ont  ete  arrêtes  fans  leur  participation  & contré 
Pavis  de  plufieürs  de  ceux  qui  en  ont  entendu  la  lec^ 
ture  aux  difFéréntes  Affemblées  dudit  Ordre,  qui  ont 
eu  lieu  à cet  effet , & de  protefter  contre  iceux , en 
tout  ce  qu’ils  peuvent  contenir  de  contraire  à l’intérêt 
du  Royaume  en  général , & à celui  de  la  Province  dé 
Bourgogne  & de  la  Ville  de  Dijon  en  particulier* 

En  conféquence  ; ils  déclarent  qu’ils  proteftent  for-" 
mellement , tant  contre  le  projet  defdits  Mandats , qiié 
contre  celui  defdits  Cahiers, 
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‘Notamment  contre  l’article  2 du  projet  de  Man^ 


-^dats  , lequel  eft  ainfi  conçu  : 

<£  Que  dans  le  cas  où  les  Députés  du  Clergé  %L  dê 


5)  la  Nobleffe  refuferoient  d’opiner  en  commun  & par 
‘sj  tête , & qu’ils  vouluffent  refter  féparés  ou  fe  retirer 


^y  'dlors  les  Députés  du  Tiers- Etat , repréfentant  vingt- 


w quatre  millions  d’hommes , pouvant  & devant  tou- 

jours  fe  dire  TAlTemblée  nationale , malgré  la  fcifîlon 
V des  Repréfentans  de  quatre  à Cinq  cents  mille  Indivi- 
3)  dus , tant  Nobles  qu’Eccléfiafliques  , offriront  au  Roi , 
3>  de  concert  avec  Ceux  de  là  Nobleffe  & du  Clergé  qui  vou- 
5>  droht  s'unir  à eux  , leurs  fecours  , à l’effet  de  ïùbvenir 
3)  aux  %efoins  de  l’Etat , après  la  promulgation  de  la  Loi 
3>  qui  aura  fixé  la  Gonftitution  : les  Impôts  qui  feront 

3)  accoédés  3 feront  répaftis  entre  tous  les  Sujets  du  Roi 
3>  indiffinEleiUenU  » 

En  ce  que  cet  article  contient  une  condition  irritante 
qui  ne  peut  être  admife  , 1°.  parce  qu’elle  rendroit  in- 
failliblement la  convocation  des  Etats-Généraux  illufoire  ; 
2*».  parce  que  le  Roi  ne  pourroit  lui-même  pas  la  con^» 
fentir , puifqu’il  a déclaré  par  la  bouche  de  fon  Minière , 
que  V ancienne  Cônffuutîon  aiftorife  les  trois  Ordres  à déli^ 
hérer  à voter  féparément  ; que  V ancienne  délibération 
par  Ordre  ne  peut  être  changée  que  par  le  concours  des  trois 
Ordres  ; que  ce  concours  doit  être  volontaire  ; que  fi  Sâ 
Majefté  appelle  les  Députés  du  Tiers  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis,  ce  nefl  pas  pout 
forcer,  comme  on  paraît  le  craindre,  la  délibération  pair 
tête  ; que  cette  décifion  conferve  en  entier  les  Ufages 
çonjîîtutifs  des  Etats-Généraux.  Voyez  le  Rappott  de  M, 
Necte,  pag.  4,  iQ,  13  éc  15  de  fèditiondu  Louvre* 
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En.  ce  que  ceux  de  la  Nobleffe  & du  Clergé  qui  cour 
fentiroient  à.  s’unir  au  Tiers -Etat,  ne  pourroient  lier 
que  leurs  Individus , Sc  jamais  l’Ordre  dont  ils  fe  fe^ 
Eoient  féparé^.. 

En  ce  que , dàns  la  fùppofitibn  faite  par  cet  article  , le- 
Tiers-Etat  ne  pourroit  pas  même  répartir  fur  fes  Mem- 
bres l’Impôt  qu’il  accorderoit , attendu  que’  , fuivant  la 
Conditutiou,  foit  générale  du  Royaume,  foit* particu- 
lière du  Duché  de  Bourgogne , l’Impôt  ne  peut  être  levé 
que  de  VoBroi  consentement-  des  gens  des  trois  Etats,  A 
plus  forte  raifon  le  Tiers-Etat  qui  l’âuroit  accordé  feul  j 
ne  poiirroit-il  pas  le  répartir  fur  le  Clergé  & la  Nobleffe , 
puifque,  fîiivant  la  même.  Conftitution,  deux  Ordres  ne 
peuvent  pas  lier  h.  troijîeme  ; & que  cette  Conftitution 
des  trois  Ordres  étant  auffi  ancienne  que  la  Monarchie 
tant  que  ces  trois  Ordres  exifteront , la  Nation  ne  pourra 
jamais  être  repréfentée  par  un  feul. 

Contre  l’article  4 , ayant  pour  objet  « d’obtenir  une- 
V Charte  ou  déclaration,  de  droits , qui  établifle  une 
« Constitution  propre  à affurer  à jamais  les  droits  dii 
•n  Monarque  & ceux,  du  Peuple  françois.  j». 

En  ce  qu  il  fembleroit  réfulter'  de  cette  demandé , que* 
depuis  plus  de  1300  ans  qu’exifte  la  Monarchie,  elle  a 
fubfifté  fans  Gonftitution.,  Les  Souffignés  en  reconnoif- 
fent.une  qui  exifle,  tant  dans  les  Chartes  & dans  les 
monumens  de  nos  antiques  üfages  , que  dans  les  diverfes'^ 
Loix  promulguées  fous  les  trois  dynafties- de  nos  Rois  ; 
ils  déclarent  qu’ils  y font  inviolablement  attachés , qu’ib 
îs’agit  de  la  maintenir , d’en  corriger  les  abus  , & non  de 
la  changer,  parce  que  c’efl;  fon  ancienneté  qui  fait  it. 

A a 
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force  j & qu’en  la  changeant  c’eft  expofer  au  même  fort 
celle  qu’on  voudroit  y fubftituer , attendu  que  tien 
n’en  pourroit  garantir  la  durée. 

Contre  la  claufe  de  la  Chatte  demandée  par 
ledit  art.  4 , & la  première  partie  de  la  fécondé  claufe , 
portant,  u 1®.  que  la  Nation  ne  peut  être  foumife  à 
3>  aucune  Loi , qu’elle  n’ait  été  confentie*  ......  2®, 

, 3)  Qu’aucun  a$e  de  générale  ne  fera  fait 

V que  dans  l’Alfeiubtlée  générale  de  la  Nation  , ^ de 
P fon  çonfentement.  » 

En  ce  que  les  Loix  & aéles  de  t.égiflation  qui  exH 
gent  le  concours  de  l’Affemblée  générale  de  la  Nation  , 
ne  peuvent  être  que  ceux  qui  concernent  le  Droit 
public  & conftitutionnel  du  Royaume  ; le  pouvoir  de 
feire  toutes  les  autres  Loix  appartenant  à Sa  Majefté , 
à la  charge  de  la  vérification  ^ dç  l’enrégiftreînent 
dans  les  Cours  fouveraines. 

Contre  le  furplus  de  la  a®,  claufe  dudit  art.  4^ 
portant  que  <c  les  Loix  confenties  par  la  Nation  , 

» fanâionnées  par  le  Roi  , feront  promulguées  dans 
a?  l’Afiemblée  des  États  - Généraux  , adreffées  enfuit© 
aux  AffemhUes  particulières  des  Provinces.  , pour  les 
« publier  ^ en  être  fait  le  dépôt  dans  leurs  Archives  , 
& être  de  là  envoyées  à ^ous  tes  Tfihuna,U3e  « pQur^ 
^ les  faire  exécuter^  » 

En  ce  que  cette  pétition,  qui  n’auroît  jamais  dû  fe  pré- 
iènter  à l’efprit  de  ceux  qui  font  formée , ne  tend  qu’à, 
anéantir  les  Parlemens,  en  les  dépouillant  du  droit  cflen-?. 
llel  qu’ils  ont  eu  dans  tPUS  Ips  temps  de  vérifier  e»rét 
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giftrer  toutes  les  Loîx,  même  celles  émanées  des  États* 
Généraux , & à attribuer  à dés  Adminiftrations  provin- 
ciales une  Jurifdiâtion  auiîi’  incompatible  avec  leurs 
fondions,  qu’avec  la  nature  de  leur  établidement ; la 
promulgation  des  Loîx  ne  pouvant  être  faite  que  dans 
«ne  Cour  fouveraine,  qui,  toujours' fubfiflante  , peut 
feule  en  aflurer  le  dépôt  & en  maintenir  l’exécution. 

Contre  la  6®.  claufè  du  même  article  , par  laquelle 
J1  eft  dit  que  V exemption  des  Impôts  & charges  pu- 
9*  bliques  ne  pourra  jamais  être , en  aucun  cas , ni  un 
V paiement,  ni  une  récompmfe  de  fervkes  rendus  à l'Etat^ 
3>  ni  une  grâce  du  Souver^n.  » 

En  ce  que  ççite  di^ofition  feroit  entièrement  tomber 
les  Offices  & Emplois  honorables  & utiles  à la  fociété 
la  plupart  ne  pirocurant  à ceux  qui  en  font  revêtus 
d’autre  avantage  que  celui  des  exemptions.  Il  fàudroit 
alors  indemnifer  les  Pourvus  par  des  gages  ou  des  pen* 
lions,  &.  l’Etat  y perçoit  plus  qi’il  n’y  gagneroit. 

Contre  la  claufe  du  même  article  4,  portant 
que  « la  Noblejpe-  ne  pourra  être  acquife  à prix  d'argent,  n 

En  ce  d’une  part,  ce  feroit  pter  toute  émula- 
tion au  Tiers-Etat,  & élever  un  mur  de  féparajtion 
éternel  entre  cet  Ordre  & celui  de  la  Nofeleffic;  & 
que  , de  l’autre  , cela  tendroit  à anéantir  un  jour 
rOrdre  refpedable  qui , dans  une  Monarchie  « eft  la 
principale  force^  de  U Couronne  , ainft  que  les  Etats  de 
Blois  l’ont  reconnu  par  l’article  156  de  leur  Ordon- 
nance, 

CaNW  l’article  J , ok  ^ eft-  dit-  ^ nies-  Imputé» 
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:»  cônconrront . 1'.  7 . à ce  que  la  prameffe  faite  pai? 

» Majefté , de  former  les  Etats  provinciaux  au  fein  dès 

Etats- Généraux , foit  accomplie  ; qu’en  conféquence 
V lefdits  Etau  provinciaux  , notamment  ceux  de  la. 

Province  de  Bourgogne  , f oient  établis  & régénérés  dans 
.3»  la  forme  déterminée  pour  les  Etats-Généraux,  j> 

. En.  ce  que  la  promelTe  faite  par  Sa  Majefté  ne  conr 
xrerne  & ne  peut  concerner  que  les  Provinces  qui  n’ont, 
point  d’États,  ou  qui  ont  laifTé  perdre  le  droit  qu’elles 
avoient  d’en  avoir , & non  pas  les  Pays  qui  ^ comme 
le  Duché  de  Bourgogne,  ont  toujours  joui  de  ce  droit 
înconteflable , puifqu’il  eft  auffi  ancien  que  la  Monarchie,^ 
qu’il  eft  fondé  fur  les  Chartes  les  plus  authentiques 
& les  plus  pofitives , & que  nous  nous  y fommes. 
maintenus  dans  tous  les  temps  fans  aucune  interrup- 
tion. Ce  feroit  dès  - lors  compromettre  un  droit 
auffi  précieux , que  de  le  foumettre  à l’examen  & à la 
revifion  des  autres  Peuples  qui  compofént  la  maffe  de 
la  Nation  françoife , & les  Souffignés  effiment  que  ce 
n’eft  point  aux  Etats-Généraux  du  Royaume  à pronon- 
cer fur  la  réforme  des  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  ceux 
du  Duché  de  Bourgogne  ; que  c’eft  aux  gens  des  trois 
Etats  de  ce  Pays  à y avifer  dans  l’Affiemblée  générale 
de  la  Nation  bourguignone , c’efl-à-dire  des  trois  Or-^ 
dres  qui  compofént  cette  Nation* 


Contre  l’art.  7,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  : « PouR- 
3>  RONT  pareillement , s’ils  le  jugent  néceflaire  pour- 
5>  concourir  à l’établifîement  d’une  Conftitution  uni- 
5>  forme  dans  tout  le  Royaume , renoncer  aux  pri** 
» ¥ipGES  particuliers  DE  LA  BOURGOGNE,  Ca 
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lànt  que  les  âütres  Provinces  & Pays  d’Etats  feront 
lo  la  même  renonciation , & en  tant  que  la  Conflitution- 
3)-  fera  irrévocablement  réglée , fous  la  réferve  exprefîe 
V néanmoins  de  fes  privilèges  , franchifes  & libertés , ' 
33  dans  le  cas  où,  par  quelqu’événement  imprévu,  la- 
3)  Conditution  ne  pourroit  être  réglée  ou  viendroit 
33  être  changée  làns  le  confentement  de  la  Nation  lé— 
33  gaiement  affemblée.  3> 

En  ce  qüe^  û les  gens  des  autres  Pays  d’Etats  étoient 
alTez  aveuglés  fur  leurs  intérêts  pour  faire  une  renon- 
ciation pareille  , loin  d’autorifer  nos  Députés  à fuivre 
leur  exemple,  il  faut  le  leur  défendre  exprefleraent ,& * 
les  charger  au  contraire  de  demander  que  le  Duché  de 
Bourgogne  fcMt  maintenu  dans  l’intégrité  de  fes  droits  , 
franchifes  & libertés  formant  le  droit  public  & conf- 
titutionnel  du  Pays,  & conféquemment  inaliénable  & 
imprefcriptible. 


Contre  l’art.  8,  qui  eft  ainfi  conçu  : pour^f 

33  les  Députés , autant  qu’il  fera  poffible , délibérer  fur 
>3  de  nouveaux  objets,  qu  après  qu  il  aura  été  Jlatué  par 
33  le  Souverain  fur  ceux  traités  précédemment. 


En  ce  que  ce  Mandat , malgré  fon  correêlif , fort  des 
bornes  du  refped  dû  à Sa  Majefté.  3> 


Fait  & arrêté  à Dijon  le  14  Mars  1789. 

Et  feront  les  préfentes  Protedatlons  notifiées  , tant 
au  Greffe  du  Bailliage  qu’à  celui  de  la  Mairie  de  cette 
Ville , fous  les  réfer ves  expreffes  de  protefler  contre 
les  articles  du  projet  de  Cahiers  des  doléances , lorfque 
les  Souffignés  les  auront  examinés. 
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Signé , BillARû  , ancien 
Bâtonnier  de  l’Ordre. 

iViRNiSY , ancien  Bâton- 
nier. 

M I C AU  LT , ancien  Bâton- 
nier. 

Lacoste  , ancien  Bâton- 
nîer. 

S.  JacqVinot  , Profeffeur 
en  rUniverfité  , tant  pour 
moi  que  pour  mon  frere 
abfertU 

CORTOT,  ancien  Avocat. 

Voisin  , Doyen  de  TUni- 
verfité. 

ViRELY,  Diredeur  en  tkre 
de  rUniverfité,  & pre- 
mier Confeil  des  États. 

Guillemot  Faîne. 

Ligeret  de  Beauvais. 

Peltier, 

Bretin  , Profeffeur  en 
rUniverfité. 
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ThielleY. 

Pinot. 

Vallée. 

Nault  , Doéleur  aggrégé' 
à rUniverfité. 

Frochot. 

Joly  l’aîné , Doreur  ag* 
grégé  à rUniverfité. 

André. 

VernisY  fils. 

Morisot  puîné,  Fun  des 
Confeils  de  la  Province. 

Saverot  , Profeffeur  en 
rtJnivei^té. 

Guillemot  puîné.  Doc- 
teur abrégé  à TUniver-’ 
fité. 

GéRaRDOT. 

Bouvier  , Doreur  aggrè» 
gé  à rÜniverfité. 

Amanton. 

Régnât. 

SKiUENOT. 


